XXXXXXXX
le  XX  Octobre 2010
Madame, Monsieur le Maire,

Votre commune fait partie d’un Regroupement Pédagogique Intercommunal. Nous voulions vous informer que le Conseil Supérieur de l’Education (CSE) vient d’examiner le décret d’application de la loi Carle* sur les RPI. Lors de ce CSE, nous avons obtenu qu’une large majorité se dégage pour rendre un avis négatif sur ce décret. Cependant, cet avis consultatif n’empêchera sans doute pas le gouvernement de le publier. 

Comme vous pouvez le voir dans notre communiqué, en pièce jointe, le SE-Unsa considère que ce décret va fragiliser encore plus notre Ecole Publique et en particulier en zone rurale. En effet si comme la quasi-totalité des RPI, votre commune n’a pas transféré sa compétence «  Education » à un EPCI, vous devrez payer pour les élèves de votre commune scolarisés dans une école privée d’une autre commune. Pour être concret, si votre commune accueille, dans le RPI, les classes de CM1 et CM2, vous devrez payer pour les élèves de CP, CE1, CE2, fréquentant le privé d’une autre commune. 

 Au-delà de ce décret, c’est bien la loi Carle qui est en cause, c’est pourquoi le SE-Unsa en demande l’abrogation.

La priorité doit, à nouveau, être accordée à notre Ecole publique, laïque et gratuite. Le SE-Unsa poursuivra son travail de conviction pour l’exiger. C’est le sens de l’Appel national pour l’Ecole Publique** que nous avons initié avec plus de 40 organisations et qui regroupe plus de 260 000 signataires. Nous vous invitons à le signer et à le soutenir.
Nous restons à votre disposition pour tout contact et information qui vous paraîtraient nécessaires.

Nous vous prions d’agréer, Madame ou Monsieur le Maire, l’expression de nos meilleures salutations.








de la section de 

 * Loi sur le financement de la scolarisation des élèves dans un établissement privé sous contrat d’association d’une autre commune que celle de résidence.

** http://www.appelpourlecolepublique.fr/ 
